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Tous les électours de la province se rappellent que pendant tout le temps qu'ils ont été dans l'opposition, M. Mercier et ses amis politiques se sont engagés de la manière la plus formelle à pratiquer la plus rigoureuse économie, s'ils arrivaient au pouvoir.
M. Mercier et ses amis politiques s'étaient aussi engagés à ne pas augmenter la dette publique, mais plutôt à la diminuer parce qu’ils la trouvaient trop lourde.
Peu de temps avant les dernières élections générales, le 26 juin 1886, M. Mercier publiait son programme aui contenait les deux articles suivants sur la politique financière qu’il promettait de mettre en pratique:
5o. ‘ Ado ption immédiate de moyens énergiques et pratiques pour améliorer la situation financière de la province et empêcher la taxe directe.
60. ‘ Economie des deniers publics et suppression des dépenses d'immigration et d'administration qui ne sont pas strictement indispensables au service public pour augmenter d'autant les octrois de colonisation ; réforme du système de comptabilité ministérielle qui a donné lieu à tant d'abus.”
Ces promesses solennelles, ces engagements d'honneur public, le gouvernement Mercier les a odieusement violés.
Il a renié son programme avec un cynisme qui indigne tous les honnêtes gens. Au lieu de diminuer les dépenses publiques, il les a augmentées d'une manière vraiment extraordinaire. Au lieu de pratiquer l’économie, il s’est livré aux plus honteux gaspillages. Il a augmenté les taxes, et il en a éparpillé le produit dans des extravagances révoltantes.
L'AUGMENTATION DES DÉPENSES
En 1885-86, la dernière année dont il est responsable, le gouvernement Ross n'avait dépensé que $3,032,607.25.
Qu'’a fait le gouvernement Mercier. Voyons d’abord les augmentations de dépenses admises par M. Shehyn, le trésorier provincial,
À la page 11 des Comptes Publics de l’année terminée la 30 juin 1888, et à la page 6 de son discours sur le budget, à la séance du 15 février 1889, M. Shehyn admet
que le gouvernement Mercier a porté les dépenses ordinaires pour l’année 1887-88, au montant de $3,365,032.36.
Comparons ce montant avec la somme dépensée en 1885-86 par le gouvernement Ross :
Dépenses du gouvernement Mercier en 1887-88,
admises par M. Shehyn...... buste sssel $3,365,032 36 Dépenses du gouvernement Ross en 1885-86...... 3,032,607 25 Augmentation par le gouvernement Mercier..... 9332425 11
Le gouvernement Mercier est donc obligé d'admettre que pendant sa première année d'administration, dont il est seul responsable, il a augmenté les dépenses de $332,425. Il a conséquemment violé ses promesses d'économie dès sa première année de pouvoir.
L'augmentation des dépenses a, en réalité, été beaucoup plus considérable que celle admise par le gouvernement. Pour en diminuer le montant, M. Shehyn a adopté le dangereux système de diviser les dépenses réellement ordinaires en dépenses ordinaires imputables au revenu, et en dépenses spéciales imputables au capital. Une grande partie de ces dépenses prétendues spéciales doit être comptée dans les dépenses ordinaires. Les seules dépenses que les conservateurs aient portées au compte du capital dans la province sont les subsides aux chemins de fer, les frais de construction des édifices publics et du palais de justice de Québec.
C'est ainsi que pour l’année 1887-88, M. Shehyn a porté au compte des dépenses spéciales, les dépenses suivantes qui ne sont, en réalité, que des dépenses ordiaires imputables au revenu.
Ecole Normale MeGill..................,,...,... & 2,500 00 Palais de justice d’Arthabaska .............,.,... 5,000 00 Palais de justice, Montréal............,,.,.,,,..... 91,422 83
Appareils de chauffage, palais de justice, nouveaux districts ....00 soo000 s00009 00000 vooocovee 000 6,000 00 Cour de Circuit, Kamouraska..............,...... 6,000 00 Ponts en fer dans les municipalités.:............. 25,000 00 Agile d’aliénés protestants, Montréal..........,..,. 10,000 00 Codification des lois......,. 4... sous cesse. 45,000 00
Explorations dans Dorchester, Lévis et autres COM sas innierseteseereenlonee ses sets de 10,000 00 Département des terres de Couronne.......... 55,844 93 Montant se soso oosocs $187,767 76
M. Shehyn a fourni lui-même la preuve qu'il a tort de retrancher les sommes qui précèdent des dépenses ordinaires, parce que dans le tableau B des dépenses de la province depuis 1867, qu’il a annexé aux Comptes Publics de 1887-88 et de 1888-89, il a compté dans les dépenses ordinuires tous les déboursés de la même catégorie que ceux qui précèdent. C’est ainsi, par exemple, que dans ce tableau B, M. Shehyn a compté dans les dépenses ordinaires $28,032 dépensées en 1883-84 sous le titre : ‘ Accommodation temporaire pour la Législature ; ” $9,972.66 en 1880-81, et $15,926.80 en 1881-82 pour ‘ Déménagement, ameublement et installation dans les nouvelles bâtisses du parlement; en 1875-76, $16,000 pour - l'achat de la propriété où sont les bureaux du gouvernement à Montréal ; 1872-73, $35,566.67 et 15,000 en 1873-74 pour ‘ Achats des terres de la Compagnie de Pêche et de Charbon, (Gaspé ; en 1883-84, $15,000 pour la nouvelle salle d'exercices, Québec, etc., etc.
Toutes ces dépenses sont aussi ‘“ spéciales ” que celles énumérées plus haut, et que M. Shehyn ne comptent pas dans les dépenses ordinaires pour diminuer le montant des dépenses dont le gouvernement Mercier est responsable,
Pour connaître exactement le chiffre des dépenses de 1887-88, il faut ajouter cette somme de $187,767 à celle des dépenses admises par le gouvernement. Voici l'addition :
Dépenses admises par le gouvernement Mercier.. $3,365,032 36 A ajouter: dépenses spéciales imputables au re- VENU esse oo OR te onto scene 660 187,767 67
Dépenses réelles de 1887-88...........,.... os... P3,552,800 12
Voilà la somme exacte des dépenses imputables au revenu, faites en 1887-88 par le gouvernement Mercier. Comparons maintenant avec les dépenses du gouvernement Ross en 1885-86 :
Dépenses du gouvernement Mercier en 1885-86.— $3,552,800 12 Dépenses du gouvernement Ross en 1385-86...... 3,032,607 25
Augmentation .............,..., $520,192 87
Le gouvernement Mercier est donc responsable d'avoir augmenté les dépenses de $520,192 en 1887-88, et cela en violation flagrante de ses promesses d'économie.
A la session de 1889, après avoir obtenu par les documents officiels les preuves irréfutables des gaspillages du gouvernement Mercier, l'opposition critiqua sévèrement, comme elle le méritait, la politique financière du ministère, et le 9 mars 1889, M. Desjardins, député de Montmorency, proposait la motion de non-confiance qui suit, contre le gouvernement Mercier :
‘Que tous les mots après ‘’Que,” jusqu’à la fin de la
question, soient retranchés, et qu’ils soient remplacés par les suivants :
“Cette Chambre est prête à voter les subsides à Sa Majesté pour les besoins du service public dans cette province, mais elle regrette de constater que, comparées aux déboursés faits pendant l’exercice de 1885-86 pour les branches du service public ci-dessous énumérées, Îles dépenses de l’ex- . ercice 1887-88 par le gouvernement actuel pour les mêmes fins, ont été augmentées d’une manière alarmante pour
l'avenir des finances de la province, comme il appert par les chiffres officiels suivants extraits des comptes publics de 1885-86 et 1887-88 :
Intérêt de la dette, rachat et frais d’administration 1887-88. 00000... 0 ..$ 1,103,710.94
do do do 1885-86....$ 977,760.32 Augmentation........ coscosnmeceeeS 125,950.62
Législation 1887-88 0... ..... ...... ….$ 228,994.88 do RD is er os dires cs... 181,987.75 Augmentation........ PILITELITEETE $ 47,007.13 Gouvernement civil 1887-88.....,..,..,...,.,.,... 208,677.61 do do 1885-86 0 0 183,675.41
Augmentation esse vues eoeuee cos. $ 25,002.20
Administration de la justice 1887-88.............. $ 438,755.10 do do do 1885-86....... os 363,746.48 Augmentation ...... otoes cussos ent $ 75,008.62
Police 1887-88................ és tintin S 1000000
do 1885-86..........., 00. 00. ....... 14,090.00
Augmentation «see soso vosmeosvese $ 5,000.00
Inspection des bureaux publics 1887-88............ $ 7,592.84 do do do 1885-86......,...... 6,337.33 Augmentation «esse ssssee sesesese 6 1,255.51
Institutions littéraires et scientifiques 1887-88 ....... $ 11,739.78 do do do 1885-86. ......, 8,388.75
Augmentation. ......s..ssesssosesre$ 3,302.03
Travaux et édifices publics 1887-88.... $ 145,096.91
Travaux et édifices publics entrés
comme dépenses spéciales à la page
13 des comptes publics de 1887-88...... (66,922.83 $ 212,019.74
Travaux et édifices publics en 1885-86..........,.., 82,584.40 Augmentation..........,...,,,...,.. $ 129,435.34
Institutions de bienfaisance 1887-88...... sossssse$ 280,316.00 do do 1885-86 CRRARELENEEEET] 267,776.00 Augmentation..........., conso $ 12,540.00
Divers en général 1887-88........... sosoocosooooS 31,419.75 do do 1885-86.......,,,,.., dopé 29,000.00 Augmentation......,...,.. ddrrete ec $ 2419.75 Commission royale des asiles d’aliénés........,..., $ 10,000.00 Département des Terres de la Couronne 1887-88....$ 184,594.93 do do do 1885-86..... 130,000.00
Augmentation..................,.....$ 54,594.93
Paiements par les officiers du revenu à même les
perceptions faites par eux 1887-88........... .$ 41,666.05 do 1885-86....do....... 26,531.79 Augmentation...... $ 15,134.26
‘ La Chambre est d'opinion, qu'avec une sage économie et une politique financière prudente, ces augmentations dans les dépenses de la province ci-dessus énumérées pour l'exercice de 1887-88, comparées à celles de 1885-86 pour les mêmes fins, auraient pu être évitées, et que le gouvernement n'avait pas des sources de revenu suffisantes pour les défrayer, sans avoir recours aux recettes extraordinaires qu'il aurait dû employer au paiement des subventions aux chemins de fer et des obligations extraordinaires de la province,
“Que, pour ces augmentations dans les dépenses du service public, contrairement aux promesses d'une poli-
tique d'économie qu'il a faites aux électeurs de la province, le ministère a mérité la censure de cette chambre.”
Voici le vote sur cette motion (pages 313, 314 et 315 des Journaux de l’Assemblée Législative, 1889) :
POUR
MM: Baldwin, Beauchamp, Blanchet, Casgrain, Deschènes (Témiscouata), Desjardins, Duplessis, Faucher de St. Maurice, Flynn, Lapointe, Leblanc, Martin (Bonaventure), McIntosh, Owens, Picard, Spencer, Taillon et Tourigny.
CONTRE
MM. Bernatchez, Bourbonnais, Cameron, Cardin,Champagne, Dechène (l'Islet), Degrosbois, Dumais, Forest, Gagnon, Lafontaine, Lemieux, Lussier, McShane, Martin (Rimouski), Mercier, Morin, Murphy, Pilon, Rinfret, Robidoux, Rocheleau, Rochon, Shehyn, Sylvestre, Tessier, Trudel, et Turcotte.
Comme on le voit, les membres de l'opposition ont voté contre les augmentations de dépenses, et les partisans de M. Mercier ont voté pour approuver les extravagances et les gaspillages du gouvernement.
LE péricir DE 1887-88.
M. Shehyn avait osé prétendre, dans son discours sur le budget, session de 1889, qu’il avait eu un surplus de $8373,196 en 1887-88. Voici comment il s’y prenait pour obtenir ce résultai, Il retranchait tout simplement $187,767 du mortant des dépenses, sous le prétexte qu’elles étaient des dépenses spéciales, et il ajoutait au revenu $500,000 d'arrérages perçus des corporations commerciales et de la province d'Ontario.
Au nom de l'opposition, M. Desjardins démontra, à
l'évidence, que les calculs du trésorier étaient erronés, et, mettant les chiffres à leurs places véritables, il prouvaiz que les résultats des opérations de 1887-88 avaient été comme suit :—
Recettes de 1887-88.........,..,... desservies £3,738,228 39 A déduire pour recettes extraordinaires :
De la Province d'Ontario........,... . $ 70,000 Des corporations commerciales. ........ 450,000 —— $ 500,000 00 Revenu ordinaire réel de 1887-88.......... $3,238,228 39 Dépenses .........,.... ....ss eee .$3,365,032 36
A ajouter les dépenses spéciales suivantes qui ne sont en réalité que des dépenses ordinaires :
Ecole Normale McGill.....,,..,.... 2,500 00 Palais de justice d’Arthabaska.….... 5,000 00 Palais de justice, Montréal......... 21,422 83 Appareils de chauffage, palais de jus-
tice, nouveaux districts.......,. : 6,000 00 Cour de Circuit, Kamouraska...... 6,000 00
Ponts en fer dans les municipalités. 25,000 00 Asile d’aliénés protestant, Montréal. 10,000 00
Codification des lois..... ssssosee 45,000 00 Exploration dans Dorchester, Lévis et autres COMHÉS. sos sus... 10,000 00 Département des Terres de la Cou- L YONNE ose 0000 srioies PT PPT 55,844 95
Dépenses ordinaires de 1887-88............, $3,552.800 12 Revenu ordinaire réel de 1887-88.......,... 3,238,228 39
DÉOIEE Sr da renete tee saine $ 314,571 73
La vérité, c'est qu'en 1887-88 il y a eu un déficit de 8314571. Une aussi mauvaise administration méritait la condamnation de la Chambre. Aussi, à la séance du
ler mars 1889, M. Desjardins proposait la motion de nonconfiance qui suit, (pages 262 et 263 des journaux de de l’Assemblée Législative 1889) :
“ Que tous les mots après ‘ Que ” jusqu’à la fin de la question, soient retranchés et qu'ils soient remplacés par les suivants :
“ Cette Chambre est prête à voter les subsides à Sa Majesté pour les besoins du service public dans cette Province, mais désire protester :
1. Contre l’inexactitude de l'affirmation officielle faite dans le discours du trône, à l’effet qne les espérances manifestées au sujet d’un surplus considérable pour l’année dernière, (1887-88), ont été réalisées, et que les dépenses ordinaires sont faites avec toute l’économie possible.
2. Contre l’assertion du Trésorier à l'effet qu'il y a un surplus des recettes ordinaires régulières de l’année sur les dépenses ordinaires pour l'exercice de 1887-88, quand, de fait, il y a un déficit considérable causé par l'augmentation des dépenses annuelles ordinaires.
3, Contre l’imprévoyance du gouvernement qui n’a encore suggéré aucun moyen suffisant et efficace pour mettre fin aux déficits, pour établir une véritable politique: d'économie, et pourvoir au paiement de la dette flottante qui, par la législation de la session de 1888, accordant des subventions aux chemins de fer, et par l'augmentation des dépenses ordinaires sous le ministère actuel, s'élevait à plus de quatre millions deux cent mille piastres, le premier janvier 1889.
4, Contre le système inauguré par le ministère, de purter au compte du capital des dépenses qui sont réellement des déboursés ordinaires du service public de la province, et qui pour l'exercice de 1887-88, s'élèvent au montant de $187,767.76, parce que ce système est de nature à induire la Chihibse et le public en erreur sur l'état véritable des affaires financières de la province, en permettant au Trésorier de calculer un surplus dans les opérations annuelles ordinaires du trésor, lorsqu'en réalité il y a eu un déficit, et parce qu'il n’est pas de bonne politique et qu'il serait dangereux pour le crédit de la province d'emprunter tous les ans pour la plupart des dépenses inscrites au budget sous le titre de dépenses
spéciales, ces frais devant être payés à même le revenr annuel.
5. Contre l'emploi qui a été fait, pour une grande partie, du dernier emprunt de trois millions et demi de piastres ; cet emprunt destiné à l’extinction des obligations de la dette flottante. telles que calculées par le Trésorier et énumérées dans le préambule du chapitre deux, 50 Victoria, ayant été pour un montant considérable employé au paiement des subventions aux chemins de fer autorisées par le chapitre 91,51-52 Victoria (1888), ce qui laisse encore sur la dette flottante, qui, d’après le gouvernement, existait à la date du 31 janvier 1887, plus d’un million et demi de piastres non payées.”
Voici le vote sur cette motion:
pouR—MM. Beauchamp, Blanchet, Casgrain, Desjardins, Duplessis, Flynn, Martin (Bonaventure), Nantel, Owens, Picard, Spencer et Tourigny.
ConTRe—MM. Basinet, Bernatchez, Bisson, Bourbonnais, Camneron, Cardin, Dechêne (l’Islet), De Grosbois, Dumais, Forest, Gagnon, Gladu, Lafontaine, Laliberté, Lemieux, Legris, Lussier, MceShane, Martin (Rimouski), Mercier, Morin, Murphy, Pelletier, Pilon, Rinfret, Robidoux, Rocheleau, Rochon, Shehyn, Sylvestre, Tessier, Trudel et Turcotte.
La majorité préféra soutenir le gouvernement que de défendre l'intérêt public par son vote.
LE NOUVEAU PALAIS DU PARLEMENT
Le gouvernement Mercier a dépensé avec extravagance dans toutes les branches du service public les plus facilement contrôlables. C’est ainsi qu’en 1887-88, il a doublé les frais d'entretien des nouveaux édifices publics à Québec, en augmentant les dépenses pour cette fin de $28,112.60 à $56,566.40.
Le 9 mars 1889, M. Beauchamp, secondé par M. Lapointe, proposait l'amendement suivant pour blâmer le gouvernement de cette augmentation de dépenses: (page 318 des journaux de l’Assemblée Législative 1889) :
“ Que tous les mots après “Que” jusqu’à la fin de la question, soient retranchés et qu'ils soient remplacés par les suivants :
“ Cette Chambre est prête à voter les subsides à Sa Majesté pour les besoins du service public dans cette province, mais elle regrette de constater que, pendant l'exercice de 1887-88, le gouvernement actuel a dépensé la somme de $56,566,40 pour le nouveau Palais du Parlement, entrée sous ce titre dans le chapitre des comptes publics de 1887-88, intitulé : ‘ Loyers, assurances, réparations, etc., des édifices publics,” lor-que l’ancien gouvernement n’a dépensé que $28,112.60, pour la même fin, pendant l'exercice de 1885-86.
‘ Cette Chambre croit de son devoir de blâmer le gouvernement pour cette augmentation des dépenses de la province.”
Voici le vote sur cet amendement :
Pour—MM. Baldwin, Beauchamp, Blanchet, Casgrain, Desjardins, Duplessis, Faucher de St-Maurice, Flynn, Lapointe, Leblanc, Martin (Bonaventure) McIntosh, Picard, Poupore, Spencer, Taillon et Tourigny.
Contre—MM. Bernatchez, Bourbonnais, Cameron, Cardin, Dechene (L’Islet), DeGrosbois, Dumais, Duhamel, Gagnon, Goyette, Lemieux, Lussier, McShane, Martin (Rimouski), Mercier, Morin, Pilon, Rinfret, Robidoux, Rochcleau, Shehyn et Turcotte.
Les partisans du ministère avaient voté de nouveau
contre l'intérêt public.
L'AUGMENTATION DES DEPENSES DE PLUS EN PLUS ALARMANTE
C’est surtout pendant la dernière session que l'on a pu voir jusqu’à quel point le gouvernement Mercier a poussé l’extravagance dans l'augmentation des dépenses. Cette fois M. Shehyn était obligé d'admettre, à la page 13 des comptes publics de l’année terminée le 30 juin 1889, que le gouvernement avait dépensé $3,543,618.64. Compa-
rons ce montant avec celui de la dernière année du gouvernement Ross :
Dépenses du gouvernement Mercier en 1888-89
admises par le trésorier...........,.....,,.,, $3,543,618 64 Dépenses du gouvernement Ross en 1885-86 ..... + 3,032,607 25 Augmentation en 1888-89...... cvs $ 511,011 39
De son propre aveu, le gouvernement Mercier est responsable d'une augmentation de dépenses de $511,011 pendant l’année 1888-89,
Mais le montant des dépenses de 1888-89 est, en réalité, plus considérable que celui admis par le trésorier. M. Shehyn a de nouveau porté au compte du capital plusieurs dépenses spéciales qui sont réellement imputables au revenu, Voici ces dépenses: (voir page 13 des Comptes Publics de 1889).
Exploration dans le comté de Dorchester et autres. $ 10,000 00 Compensation et frais résultant d'erreurs d’arpen-
tages de terrain, comté de Rouville.......... + 10,500 00 Spencer Waod, écuries, remises, etc,..,.......... 4,000 00 Cour de Circuit et bureau d’enreg. Kamouraska... 4,000 00 Palais de Justice et prison, nouveaux districts, ap-
pareils de chauftage ..... RS ET M 6,000 00 Palais de Justice et prison, Bonaventure; aile pour
le geolier et le gardien...................,.... : 4,000 00 Palais de Justice et prison, Arthabaska; nouvelles
fondations... s.voes soceve sosvos viroee core ne 1,400 00 Palais de Justice, Montréal.................. . 50,000 00 Ponts en fer dans les municipalités............... 50,000 00 Codification des lois... ess ssssss sossss see ose 26,324 40 Asile protestant d’aliénés, Montréal.............. 7,821 29 Comité d'achat de grain de semente.............. 50,000 00 Arbitrage entre Québec et Ontario................ 1,673,72 Réclamation Lockwood, re mines d’or............. 10,000 00 Pont du chemin de fer de Québec..........,...... 1,277 16
Montant.....,..... de same tee riens $236,996 57
Il faut ajouter cette somme de $236,996 au montant des dépenses admis par M. Shehyn, pour connaître la somme réelle des dépenses faites par le gouvernement Mercier en 1888-89. Vuici cette addition :
Dépenses admises par M. Shehyu..........,...., $3,543,618 64 A ajouter les épenses spéciales ci-dessus énumé-
Mir nues ses rase ad nes de 236,996 57
Dépenses réelles en 1888-89..... soso. $3,780,615 21
Comparons maintenant ces dépenses avec celles de 1885-86 :
Dépenses du gouvernement Mercier en 1888-89...... $3,780,615 Dépenses du gouvernement Ross en 1885-86......... 3,032,607
Augmentation «ess ssosoe sonose cososo soso $ 748,008
En violation de ses promesses solennelles, le gouvernement Mercier a donc augmenté les dépenses de trois quarts de million de piastres, en chiffres ronds, en 1888-89, comparées à celles du gouvernement Ross en 1885.86.
C’est pour blâmer cette extravagance du gouvernement Mercier, que M. Leblanc, député de Laval, proposait la motion de non-confiance qui suit, à la séance du 7 février 1890; (pages 229 et 230 des Procès-Verbaux de l’Assemsemblée Législative, session de 1890) :
‘Que tous les mots après “Que” soient retranchés et remplacés par les suivants :
‘“ Cette chambre est prête à voter les subsides à Sa Majesté pour les besoins du service public dans la province, mais elle croit devoir protester contre le système inauguré par le cabinet actuel de porter au compte du capital des dépenses qui sont réellement des déboursés ordinaires du service public ;
‘ Que les dépenses ordinaires ainsi portées au compte du capital, pour l'exercice de 1888-89, s'élèvent au montant de $236,996.57 ;
‘Que ce système est de nature à induire la chambre et le public en erreur sur l’état véritable des affaires
financières de la province, en permettant au gouvernement de calculer un surplus dans les opérations annuelles ordinaires, lorsqu'’en réalité il y a eu un déficit ; “Cette chambre regrette que pendant l'exercice de 1888-89, le gouvernement ait augmenté les dépenses imputables au revenu jusqu’au montant de $3,780,615.21 ; ‘Que comparées aux dépenses encourues par le zouvernement précédent pendant les années 1884-85 et 1885-86, les dépenses de 83,780,615.21 en 1888-89, font ressortir les augmentations suivantes :
1888-89 ...... 000. sac ese és D 3,780,615.21
1884-85......... enssors soso soso cocese 2,936,733.856
Augmentation....$ 843,987.35 1888-89 0000... 000000000000 $ 3,780,615.21 1885-86 1... one ee 3,032,607.25
Augmentation ...$ 748,007.96
‘Que cette augmentation énorme des dépenses n’est pas en rapport avec les ressources financières de la province, et n’est pas justifiée par les besoins réels du service public.”
Voici le vote :
Pour l'amendement de M. Leblanc et contre l’augmentation des dépenses :
MM: Baldwin, Beauchamp, Blanchet, Casgrain, Desjardins, Duplessis, England, Faucher de St. Maurice, Flynn, Lapointe, Leblanc, Martin, McIntosh et Owens.
Contre l'amendement de M. Leblanc et pour l’augmentation des dépenses :
MM: Basinet, Bernatchez, Bisson, Cardin, Champagne, Déchène (de l’Islet), Dostaler, Dumais, Gagnon, Gladu, Goyette, Lemieux, Legris, Lussier, McShane, Mercier, Morin, Murphy, Pelletier, Pilon, Rhodes, Rinfret, Robidoux, Rocheleau, Shehyn, Tessier (de Portneuf), Tessier (de Rimouski), et Turcotte.
La majorité refusa encore une fois d'écouter la voix du devoir, et elle vota pour approuver l'augmentation extravagante des dépenses par le gouvernement Mercier.
L'opposition continua à lutter avec courage pour empêcher le gouvernement de gaspiller l'argent du peuple. À la séance du 14 Février 1890, M. Nantel, député de Terrebonne, proposait la motion de non-confiance suivante, (pages 282 et 283 des Procès-Verbaux de i’Assemblée Législative, session de 1890).
‘Que tous les mots après “Que” soient retranchés et remplacés par les suivants: “(Cette chambre est prête à voter les subsides à Sa Majesté pour les besoins du service public, mais elle regrette de constater que les dépenses de l’année 1888-89, pour les diverses branches du service public suivantes, comparées avec celles de 1855-86, pour les mêmes fins, ont été augmentées d’une manière alarmante pour l’avenir de la province, comme il appert par les chiffres suivants :
Intérêt de la dette, rachat et frais d'administration
1888-80... ec PR TT PURES $ 1,134,789 51
Intérêt de la dette, rachat et frais d'administration 1885-86....., ose ren cet ses 977,760 32 Augmentation......... S 157,029 19 Législation 1888-89... 400 00000 see ooove oo $ 231,812 90 Législation 1885-86....., 00e seosseooossoss co 181,984 46 Augmentation......... $ 49,828 44 Gouvernement civil 1888-89.....,,....... ...... $ 236,987 39
Gouvernement civil 1885-86........., s...ssssoes
Augmentation......... $
Administration de la justice 1888-99..... ie use $ Administration de la justice 1885-86..........
Augmentation..,......$
Police 1888-89....... TE TR Néant $ Police 1885-86 «0. 00...
Augmentation.........$
Travaux et édifices publics 1888-89...,,........$ 116,164 23 Travaux et édifices publics 1885-86...,.., ...... 82,584 40
Augmentation......... $ 33,579 83
Département des terres de la Couronne 1888-+9..,8 201,200 00 Département des terres de la Couronne 1885-86...$ 130,000 00
Augmentation........ $ 71,200 00
Paiement par les officiers du revenn 1888-89 ...... 5 48,635 11 Paiement par les officiers du revenu 1885-86... ...$ 26,531 79
Augmentation.........$ 22,103 32
Dépenses spéciales imputables au revenu 1888-89..$ 236,996 57 Dépenses spéciales imputables au revenu 1885-86.. 20,030 40
Augmentation........, $ 216,966 17
Voici le vote :
POUR
MM. Baldwin, Beauchamp, Desjardins Duplessis, England, Faucher de St. Maurice, Flynn, Lapointe, LeBlanc, Martin, McIntosh, Nantel, Owens, Picard, Poupore, Spencer et Tourigny.—17
CONTRE
MM. Basiret, Bernatchez, Bisson, Bourbonnais, Cameron, Cardin, Champagne, Déchène (de l’'Islet), de Grosbois, Dostaler, Duhamel, Forest, Goyette, Lafontaine, Laliberté, Lemieux, Legris, Lussier, MeShane, Mercier, Morin, Murphy, Pelletier, Pilon, Rhodes, Rinfret, Robidoux, Rocheleau, Shehyn, Tessier (de Portneuf), Tessier (de Rimouski), Trudel, et Turcotte.—33
Pour l’année 1889-90, le gouvernement Mercier a fait voter par sa majorité des dépenses imputables au revenu au montant de $3,784,405. Cette somme ne sera pas même suffisante, et le gouvernement dépensera au moins $3,900,000 en 1889-90. C'est-à-dire qu'il augmentera les dépenses de $868,000 comparées à celles du gouvernement Ross en 1885-86.
LES DÉPENSES DE
Le gouvernement Mercier a fait voter par ses partisans, pour l’année 1890-91, des dépenses calculées au budget au montant de...........… died $3,425,625 À cette somme, il faut ajouter les dépenses
prétendues spéciales, imputables au revenu, qu’il a fait voter au montant de. 283,976
Otis maseidu $3,709,621 Cette somme de $3,709,621 ne sera pas même sufiisante pour payer toutes les extravagances du gouvernement, si M. Mercier restait au pouvoir l’année prochaine, A en juger par les dépenses du gouvernement Mercier depuis qu’il est au pouvoir, il est certain que les dépenses de 1890-91 seront d'au moins $3,950,000. Comparons cette somme avec celle des dépenses de 1885-86 :
Dépenses du gouvernement Mercier, 1890-91. $3,950,000 Dépenses du gouvernement Ross en 1885-86. 3,032,607
Augmentation.................. $ 917,393
Le gouvernement Mercier aura donc augmente les depenses de plus de neuf cent mille piastres. Si le peuple veut empecher ce paspillage il faut qu'il vote contre M. Mercier et ses candidats.
M. Mercier et ses partisans refusent de diminuer les depenses.
À la dernière session, l’opposition a fait tous les efforts possibles pour mettre fin aux extravagances du gouvernement. Elle a proposé plusieurs motions pour réduire les dépenses, mais M. Mercier et ses partisans ont toujours refusé.
Le 20 février 1890, le gouvernement demande à la chambre de voter une somme supplémentaire de $50,-
832.20 pour les dépenses générales du ministère des terres de la Couronne.
L'honorable M. Flynn propose comme amendement :
‘ Que cette Chambre ne concoure pas maintenant dans cette résolution (Dépenses générales, ministère des terres de la Couronne $50,382-20) ;
‘ Mais qu’il soit résolu que cette Chambre constate:
lo Que le gouvernement a fait voter, pour ce même service, la somme de $86,000 pour l’année 1889-90, et que par l’état des recettes et dépenses jusqu’au 31 décembre dernier, produit devant cette Chambre, toute cette somme était déjà dépensée ;
20 Que le gouvernement admet par la bouche de l'honorable commissaire des terres de la Couronne et par l'état qu’il a communiqué à la Chambre, qu'une partie, savoir: une somme de $13,363.53 du montant des $50,- 832.20 que le gouvernement demande par la résolution en question, a déjà été payée à même le sus-dit crédit de 886,000 pour l’année courante ;
‘ Et qu’en conséquence, cette Chambre voit avec alarme cette augmentation énorme dans les dépenses du département des terres de la Couronne, sur ce chapitre en pernAes et proteste contre cette proposition irréguière et injustifiable du gouvernement de faire voter une deuxième fois des sommes d’argent pour des items de dépenses qui ont déjà été soldés à même un crédit accordé.
Voici le vote:
Pour :—MM. Baldwin, Casgrain, Desjardins, Duplessis, England, Faucher de St-Maurice, Flynn, Hall, Lapointe, LeBlanc, Martin, Mclntosh, Nantel, Owens, Poupore, Spencer et Tourigny.—17
Contre :—MM. Basinet, Bisson, Boyer, Cameron, Cardin, Champagne, David, de Grosbois, Dostaler, Dumais, Duhamel, Forest, Gagnon, Gladu, Goyette, Lafontaine, Laliberté, Lemieux, Legris, Lussier, MeShane, Mercier, Morin, Murphy, Pelletier, Pilon, Rinfret, Robidoux, Rocheleau, Shehyn, Tessier (de Portneuf,) Tessier (de Rimouski) et Trudel.—33
(Voir page 311 des Procès-Verbaux de l’Assemblée Législative, séance du 20 février 1890.)
Les électeurs doivent repousser les députés qui ont voté contre l'amendement de l'honorable M. Flyrn.
M. Mercier et ses partisans votent pour l'augmentation de la dette, des depenses et des taxes.
L'opposition était bien déterminée à lutter jusqu'au bout contre la politique extravagante du gouvernement.
Après avoir? prouvé en réponse au discours de M. Shehyn sur le budget, que le gouvernement avait augmenté les®dépenses annuelles de plus de trois quarts de millions de piastres, et la dette de plus de cinq millions de piastres, M, Desjardins, député de Montmorency, proposait l’'amendement”suivant à la motion pour former la chambre en comité des subsides, le 21 février 1890 :
‘ Que tous les mots après ‘que ”” soient retranchés, et remplacés par les suivants :
“Cette Chambre est prête à voter les subsides à Sa Majesté, pour les besoins du service public, mais elle voit avec inquiétude l'augmentation constante et extraordinaire de la dette publique et des dépenses de la province;
“Cette Chambre est; d'opinion que la dette ne doit pas être augmentée davantage, mais que le gouvernement devrait plutôt s'appliquer à la diminuer ;
“Cette chambre est aussi d'opinion que, dans le but de prévenir l'imposition de nouvelles taxes, et même de diminuer celles qui existent déjà, les affaires publiques doivent êtrefadministrées avec la plus grande économie;
“Que les dépenses peuvent être beaucoup diminuées sans nuire à l'efficacité du service public, et que le devoir du gouvernement est de faire cette :éduction ;
‘Cette Chambre croit devoir exprimer son opinion qu'en continuant la politique financière extravagante qu’il a inaugurée, dès son arrivée au pouvoir, le gouvernement compromet, l'existence de nos institutions provinciales.”
Voici le vote :
Pour :—MM. Beauchamp, Casgrain, Desjardins, Du-
lessis, England, Faucher de St-Maurice, Flynn, Hall,
apointe, LeBlanc, Martin, McIintosh, Owens, Picard, Poupore et Taillon.—16
Contre :—MM. Basinet, Bernatchez, Bisson, Cameron, Cardin, Champagne, de Grosbois, Dostaler, Dumais, Duhamel, Forest, Gagnon, Gladu, Goyette, Lafontaine, Lemieux, Legris, Lussier, McShane, Mercier, Morin, Murphy, Pelletier, Pilon, Rinfret, Robidoux, Rocheleau, Shehyn, Tessier (de Portneuf), Tessier (de Rimouski) et Trudel.—31
(Voir pages 322 et 323 des Procès-Verbaux de lAssemblée T ‘rislative, session 1890.)
En votant pour l'amendement de M. Desjardins, les membres de l'opposition ont voté contre l'augmentation de la dette, pour la diminution des dépenses, contre l'auyrientation des taxes et pour la diminution des taxes existantes.
En votant contre l'amendement de M. Desjardins, M. Mercier et ses partisans ont voté pour l'augmentation de la dette, contre la diminution des dépenses, pour l’augmentation des taxes et contre la diminution des taxes existantes.
Assurément les électeurs de la province ne peuvent pas hésiter un seul instant. Leur devoir est de voter pour les candidats qui approuvent l'amendement de M. Desjardins, et contre les candidats qui approuvent M. Mercier et ses partisans d’avoir voté pour l’augmentation de la dette, des dépenses, et des taxes.
M. Mercier et ses partisans votent contre une proposition pour diminuer les frais de l’administration de la justice.
En 1885-86, le gouvernement Ross ne dépensait que $363,746.48 pour l'administration de la justice, et $356,- 646.48 en 1844-85.
À la session de 1889, le gouvernement Mercier avait demandé à la chambre de lui voter 8375,000 pour l’administration de la justice pendant l’année 1889-90. Pendant
les six premiers mois de l’année financière, terminés le 31 décembre 1889, il avait dépensé $278,781, c’est-à-dire environ les trois quarts de la somme votée pour toute l’année. Aussi, à la dernière session, le gouvernement Mercier demandait à la chambre de lui voter une nouvelle somme de $34,000 pour l’administration de la justice. A la séance du 25 février 1890,
L’honorable M. Shehyn propose que la Chambre concoure dans cette résolution ;
L'honorable M. Taillon propose comme amendement :
‘Que tous ies mots après ‘que’ scient retranchés et remplacés par les suivants :
‘La Chambre ne concoure pas maintenant dans cette résolution, mais
‘ Attendu que les frais de l'administration de la justice n'ont été que de $363,746.48 pour l’année 1885-86 et de $356,64€.48 pour l’année 1884-85 ;
‘Attendu que ka Chambre à voté la somme de $375,000 dans le budget général de l’année 1889-90, et attendu que si le gouvernement pratiquait une sage économie dans cette branche du service public, cette somme serait suffisante ;
“ Cette Chambre ne croit pas devoir autoriser cette nouvelle dépense de $34,000.”
M. Robidoux propose en sous-amendement :
‘Que tous les mots après “ que” dans l'amendement, soient retranchés et remplacés par les suivants :
‘Cette Chambre est satisfaite par les explications du procureur général, et désire constater en votant la dite résolution :
1. Que l’augmentation de dépenses de l'administration de la justice est causée par l'augmentation générale et inévitable des affaires, par le grand nombre de procès criminels importants qui ont eu lieu dernièrement et qui ont nécessité des termes additionnels très longs et très couteux ;
2. Que d’ailleurs le chiffre de ces dépenses, pour l’année courante, y compris le crédit demandé par la dite résolution, serait de $412,000, comprenant des augmentations de salaires demandées par les deux partis et faits dernière-
ment ; tandis qu’en 1876-77, elles ont été de $404,725, et, en 1877-78, de $422,624.77 ;
‘ Qu'en outre les recettes du bureau du protonotaire de Montréal ont augmenté considérablement, et d’apris le rapport de M. Longpré, mis ce jour devant la Chambre, le surplus des recettes sur les dépenses dans le dit bureau a été comme suit, depuis 1885:
1885-86 surplus $14,060 81 1886.87 ‘ 7,624 84 1887-88 . 17,037 20 1888-89 & 26,506 50
Le sous-amendement étant mis aux voix, est adopté sur la division suivante :
Pour :—MM. Basinet, Bernatchez, Bisson, Bourbonnaïs, Boyer, Cameron, Cardin, David, Déchène (de l’Islet), de Grosbois, Dostaler, Dumais, Forest, Gagnon, Giadu, Goyette, Lafontaine, Laliberté, Legris, Lussier, McShane, Mercier, Morin, Murphy, Pelletier, Pilon, Robidoux, Rocheleau, Shehyn, Tessier (de Portneuf), Tessier (d Rimouski), Trudel et Turcotte.—33.
ConTRe:—MM. Baldwin, Beauchamp, Blanchet, Casgrain, England, Flynn, Hall, Lapointe, LeBlanc, Martin, Melntosh, Nantel, Owens, Picard, Spencer, Taillon et Tourigny.—17.—(voir page 343 des Procès-Verbaux de l'Assemblée Législative, session de 1890.)
C’est le cas de dire du sous-amendement de M. Robidoux, ‘‘ qui s'excuse s’accuse.” Le gouvernement voulait excuser ses gaspillages par de futiles prétextes.
Le procureur général n'avait donné aucune explication satisfaisante de l'augmentation des dépenses. Cette augmentation n’était nullement causé par l'augmentation générale et inévitable des affaires.
Les chiffres mentionnés dans le deuxième paragraphe du sous-amendement de M, Robidoux prouve que le gouvernement Ross avait travaillé avec succès à diminuer les dépenses de l'administration de la justice, puisqu'il avait réussi à les réduire à $356,646.48 en 1584-85.
Contrairement à ce que laisserait supposer le troisième
paragraphe du sous-amendement de M. Robidoux, le revenu total de l'administration de la justice, bien loin d'augmenter, diminuait, puisqu'il était tombé de $252.- 204.23 en 1887-88 à $214.626.63 en 1888-89, soit une diminution de $37,577.60.
En votant pour le sousamendement de M. Robidoux et contre l'amendement de l'honorable M. Taillon, M. Mercier et ses partisans ont voté contre la diminution des dépenses de l'administration de la justice. M. Taillon proposait d'économiser $34,000. M. Mercier et ses partisans ont voté contre cette économie.
M. Mercier et ses partisans votent contre une economie de $54,742.00.
Le gouvernement Mercier a demandé à la Chambre, à la dernière session, de lui voter $239,742.00 pour les dépenses du gouvernement civil de la province pour l’année 1890-91. En 1884-85, le gouvernement Ross ne dépensait que $187,104.52 pour le gouvernement civil, ot $183,51450 en 1S85-86. L'opposition ne voulut pas voter la somme extravagante demandée par le gouvernement Mercier pour le gouvernement civil pour l’année 1890-91. Ce fut M.-.Leblanc, député de Laval, qui fit la proposition suivante au nom de l'opposition :
M. Leblanc propose, comme amendement, que tous les mots après “que” soient retranchés et remplacés par les suivants : Cette résolution ne soit pas maintenant lue une seconde fois ; mais attendu que les frais du gouvernement civil n’ont été que de $187,104,52 pour l’année 1884-85 et de $183,514,50 pour l’année 1885.56, et attendu que ces sommes ont suffi aux besoins du service public; cette chambre est d'opinion que les dépenses du gouvernement civil pour l'année 1890-91 devraient être réduites de $239,742,00 à $1%5,000.00, soit une diminution de $54.- 742.00.
M. Pilon propose, comme sous-amendement, que tous
les mots après “que,” dans le dit amendement, soient retranchés et remplacés par les suivants :
“ Cette chambre ne peut blâmer l'augmentation des dépenses du service civil, vû qu’elle est en grande partie due à la création d’un ministère spécial d'agriculture et de colonisation, et à l'accroissement considérable d’affaires survenues dans tous les départements depuis 1887.”
Ce sous-amendement étant mis aux voix, est adopté sur la division suivante :
POUR
MM. Basinet, Bernatchez, Bisson, Bourbonnais, Boyer, Cameron, Cardin, David, Déchène (l’Islet), DeGrosbois, Dostaler, Dumais, Duhamel, Forest, Gagnon, Gladu, Goyette, Laliberté, Lemieux, Legris, Lussier, Mercier, Morin, Murphy, Pelletier, Pilon, Rinfret, Robidoux, Rocheleau, Shehyn, Tessier (Portneuf), et Trudel.—32,
CONTRE
MM. Baldwin, Beauchamp, Casgrain, Desjardins, Duplessis, England, Flynn, Lapointe, Leblanc, Martin, Mclntosh, Nantel, Picard, Poupore, Taillon et Tourigny.
(Voir page 534 des Procès-Verbaux de l’Assemblée Législative, session de 1890).
En votant pour le sous-amendement de M. Pilon, et contre l'amendement de M. Leblanc, M. Mercier et ses partisans ont donc voté contre une économie de $54,- 742.00.
Le sous-amendement de M. Pilon n'était proposé que pour excuser les gaspillages du gouvernement, L'augmentation des dépenses n'était pas due en grande partie à la création d’un ministère spévial d'agriculture et de colonisation, pour la bonne raison qu’il y a toujours eu un ministère d'agriculture et de colonisation dans la province de Québec depuis la confédération en 1867. La seule différence qui existe maintenant, c'est que ce ministère est sépuré de celui des travaux publics, et
qu’en conséquence la province est obligée de payer inutilement les salaires de plusieurs nouveaux employés. Pas un homme sérieux ne croira que les affaires dans les départements publics ont tellement augmenté depuis 1387, que le gouvernement Mercier soit obligé d’augmenter les dépenses du gouvernement civil de $54,742. Le gouvernement a nommé une foule d'employés inutiles, et il a élevé bien des salaires. C’est ce qui explique l’augmentation des dépenses.
L'opposition propose une nouvelle economie de 536,603, mais M. Mercier et ses partisans s'y opposent,
Toujours extravagant, le gouvernement Mercier a demandé à la chambre de lui voter $411,603.73 pour les dépenses de l'administration de la justice pour l'année 1890-91. A cette proposition, M. Beauchamp, député du comté des Deux-Montagnes, a proposé l’amendement suivant :
‘Que tous les mots après “que” soient retranchés et remplacés par les suivants : La chambre ne concoure pas maintenant dans cette résolution ; mais, aïtendu que les frais de l'administration de la justice n'ont été que de $8363,746.48 pour l’année 1885-86, et de $356,646.48 pour l’année 1884-85 ;
‘Cette chambre est d'opinion qu'en pratiquant l'économie, le gouvernement peut pourvoir à l'administration de la justice avec une somme moindre que celle de $411.- 603.73 inscrite au budget, et que les dépenses de cette branche du service publie, pour l’année 1890-91, devraient être réduites à $375,000, soit une diminution de $36;- 603.73.”
L'hon. M. Gagnon propose comme sous-amendement :
‘Que tous les mots après ‘‘que,” dans le dit amende. ment, soient retranchés et remplacés par les suivants : ‘Ce crédit n’est guère plus élevé que les dépenses, pour le même objet, durant les années ci-dessous mentionnées ; Ces dépenses ont été comme suit :
nt
bai amie .… $399,754 76 UT) NS RMS 404,728 O1 1877-78 ...... RON RE Re 492,624 77 TL PNR En LS 0 399,790 00
“Etles deux partis ayant demandé et recommandé l’augmentation de certains salaires des juges de session et d’autres fonctionnaires appartenant à cette branche de service; cette chambre considère comme raisonnable le crédit demandé.”
Ce sous-amendement étant mis aux voix, est adopté sur la division suivante :
POUR
MM. Basinet, Bernatchez, Bisson, Bourbonnais, Boyer, Cameron, Cardin, Champagne, David, Déchène (l’Islet), DeGrosbois, Dostaler, Dumais, Forest, Gagnon, Gladu, Goyette, Laliberté, Lemieux, Legris, “Lussier, Mercier, Morin, Murphy, Pelletier, Pilon, Rinfret, Robidoux, Rocheleau, Shehyn, Tessier (Portneuf}), Trudel et Turcotte.—33.
CONTRE
MM. Bali, Beauchamp, Blanchet, Casgrain, Desjardins, Duplessis, England, Flynn, Lapointe, LeBlanc, Martin, Melntosh, Nantel, Picard, Spencer, Taillon et Tourign y—17,
(Voir page 535 des Procès-Verbaux de l’Assemblée Législative, session de 1890).
En votant pour le sous-amendement de M. Gagnon et contre l'amendement de M. Beauchamp, M. Mercier et ses partisans ont donc voté contre une économie de $36,- 603.73.
Le sous-amendement de M. Gagnon n'était pas juste et devait être repoussé, parce que la comparaison aurait dû être faite, comme dans l'amendement de M. Beauchamp, avec les dépenses des années 1884-85 et 1885-86.
Par son sous-amendement, M. Gagnon a injustement cherché à excuser l’augmentation de ces dépenses en disant que les deux partis ont demandé l'augmentation
Le]
de certains salaires. (C'est une mauvaise excuse, parce que le gouvernement Mercier savait que le gouvernement Ross était décidé à rencontrer l'augmentation de ces quelques salaires par des économies qu’il était déterminé à faire ailleurs, de sorte que les dépenses totales n’auraient pas été augmentées.
Deux autres economies, l’une de $15,000.00 et l'autre de $26,000.00 refusees par le gouvernement Mercier.
Dans son discours sur le budget, à la séance du 12 avril 1887. M. Shehyn avait déclaré qu’il n’était pas nécessaire de dépenser beaucoup d'argent pour faire de nouveaux arpentages. Voici ses paroles que l'on trouve à la page 466 des ‘ Débats de l’Assemblée Législative, de 1887.”
‘Le besoin de nouveaux arpentages, par exemple, me paraît plus.que problématique. Au 30 juin 1886, nous avions en disponibilité 6,968,009 acres de terres de la Couronne, arpentées et subdivisées en lots de ferme. En supposant une moyenne de 100 acres par famille, cela fait assez de terres pour établir 69,680 familles, ou une population d’au moins 348,400 personnes. Si rapides qu'on puisse supposer les progrès de la colonisation, on admettra qu'il faudra au moins dix ans pour établir tout ce monde et occuper les 6,968,009 acres de terres arpentées que nous avons actuellement en disponibilité. Alors, pourquoi faire tant de dépenses pour de nouveaux arpentages ? Jo n’en vois pas l'utilité. Du reste, nous affectons à ce service une somme de $30,000.00, ce qui est plus que suffisant pour les besoins réels et immédiats.”
Le gouvernement Mercier qui disait en 1887, par la bouche de son trésorier, M. Shehyn, que la somme de $30,000 était plus que suffisante pour les nouveaux arpentages, dépensait pourtant $50,000 en 1888-89 et
$ 45,000 en 1889-90 pour des arpentages la plupart inutiles.
Le gouvernement a demandé à la Chambre de voter 8 45,000 pour de nouveaux arpentages en 1890-91. L’opposition n’a pas voulu approuver cette dépense, et à la séance du ler avril 1890, M. Picard, député de Richmond et Wolfe, a proposé l'amendement suivant :
“ Que tous les mots après “que” soient retranchés et remplacés par les suivants :
“ Cette Chambre est d'opinion que les dépenses des arpentages des Terres de la Couronne pour l'année 1890- 91 devraient être réduites de $45,000.00 à $ 30,000.00, soit une diminution de $ 15,000.00.
Voici le vote :
Pour : — MM. Beauchamp, Casgrain, Desjardins, Duplessis, England, Faucher de St.-Maurice, Flynn, Lapointe, Le Blanc, Nantel, Picard et Taillon. — 12.
Contre : — MM. Basinet, Bernatchez, Bourbonnais, Cardin, Champagne, Déchène (de l’Islet), de Grosbois, Dostaler, Dumais, Duhamel, Forest, Gladu, Goyette, Legris, Mercier, Morin, Murphy, Pelletier, Pilon, Rinfret, Robidoux, Rocheleau, Shehyn et Tessier (de Portneuf).
(Voir pages 67. et 674des Procès-Verbaux de l’Assemblée Législative, session de 1890).
En votant contre l'amendement de M. Picard, M. Mercier et ses partisans ont donc voté contre une économie de $15,000.00
M. Taillon et ses amis ont voté en faveur de cette économie de $ 15,000.00,.
À Ia même séance, M. Lapointe, député de Vaudreuil, proposa l'amendement suivant :
“Que tous les mots après ‘“ que” soient retranchés ct remplacés par les suivants :
“Cette Chambre est d'opinion que les dépenses générales du département des Terres de la Couronne pour l’année 1890-01, devraient être réduites de $ 86,000.00 à $ 60,000.00, soit une diminution de $ 26,000.00. ”
L’amendement de M. Lapointe fut rejeté par le même vote donné sur l'amendement précédent de M. Picard.
(Voir page 674 des Procès-Verbaux de l’Assemblée Législative, session de 1890).
M. Lapointe proposait donc de diminuer de $ 26,000.,00 les dépenses générales du département des Terres de la Couronne.
M. Taillon et ses amis ont voté pour cette économie de $26,000.00, mais M. Mercier et ses partisans ont voté contre.
Une comparaison alarmante.
La comparaison suivante est bien alarmante, et elle fait voir toute l’extravagance du gouvernement Mercier.
Pendant les quatre années du 1er juillet 1887 au 30 juin 1886, les gouvernements conservateurs précédents avaient dépensé les sommes suivantes :
(Voir tableau E des Comptes Publics de 1889) :
LOEB ces coco seiosetes tes $ 3,096,943 27 SSD curés serai iliestee 3,124,619 94 1884-85......... de Hs desire 2,936,733 86 PU CE ODA D Ronan 3,032,607 25
Montant en 4 ans........... $12,190,904 32
Voici maintenant quelles auront été les dépenses du gouvernement Mercier pendant les quatre années du premier juillet 1887 au 30 juin 1891, si malheureusement pour la province, il restait aussi longtemps au pouvoir :
1887-88..... RTS ST NAT ES Te $3,552,820 12 1888-80 vue css doses dites 3,780,615 21 1889-90 (au moins)...........,... «+ _3,900,000 00
1890-91 (au moins).....,........... 3,950,000 00
Montant RRRLERERRRERRE) ... #15,183,415 33 Comparons maintenant les quatre années du gouverne-
ment Mercier avec les quatre années des gouvernements précédents :
Dépenses du gouvernement Mercier....... nescuses $15,183,415 Dépenses des gouvernements précédents........... $12,190,904 Augmentation secs soso goooe vooooosee . $ 2,995,511
Le gouvernement Mercier sera donc responsable d’une augmentation de dépenses de trois millions de piastres en chiffres ronds, dans le court espace de quatre ans !
L'AUGMENTATION DE LA DETTE
M. Mercier et ses amis politiques avaient promis de ne pas augmenter la äette de la province et de travailler à la diminuer. Ils ont violé cette promesse.
À l’arrivée au pouvoir du gouvernement Mercier, M. Shehyn, trésorier, avait calculé que la dette de la province s'élevait au montant de $22,143,447.65. (Voir page 500 des Débats de l’Assemblée Législative de 188%)
Dans son discours sur le budget à la séance du 21 février 1890, M. Shehyn était obligé de déclarer que le 30 juin 1889, le passif, c'est-à-dire la dette de la province, était de $27,157,808. (Voir page 18 du discours de M. Shehyn, en 1890).
Comparons ce montant de la dette avec celui à la fin du règne du gouvernement Ross :
Dette de la province, le 30 juin 1889........... . $27,157,808 21 Dette de la province, le 31 janvier 1887... .. 22,143,447 65 BUÉMONTAON SET Mare creme ses es dus $ 5,014,360 56
Ainsi, en moins de deux ans et demi, le gouvernement Mercier a, de son propre aveu, augmenté la dette de la province de plus de cinq millions de piastres.
La situation est encore pire aujourd'hui, Avec les nouvelles obligations contractées par le gouvernement
Mercier pendant la dernière session, la dette totale de la province dépassait $28,000,000 le premier mai 1890, De sorte que le gouvernement Mercier a réellement augmenté la dette de près de six millions de piastres depuis qu’il est au pouvoir, c’est-à-dire depuis un peu plus de trois ans.
On constate par l'état de l'actif et du passif de la province, publié aux pages 18 et 19 de son discours sur le budget, le 21 février 1890, que M. Shehyn admet que le 30 juin 1889, la dette nette, c'est-à-dire l’excès du passif sur l'actif, était de $14,343,847.71. A la page 428 des Débats de l’Assemblée Législative de 1887, M. Shchyn dit que le 31 janvier 1887, la dette nette était de $11,389,- 167.11.
Faisons la comparaison :
Dette nette le 30 juin 1889, d’après M. Shehyn.. $14,545,847 71 do do le 31 janvier 1887, do .. 11,339,167 11
Augmentation admise par M. Shehyn.... $ 2,954,680 60
M. Shehyn est donc obligé d'admettre une augmentation de la dette nette de tout près de trois millions de piastres en moins de deux ans et demi. Mais M. Shehyn n'avait pas compté toutes les obligations de la province. A la dette nette calculée par M. Shehyn, il faut ajouter les $460,000 pour le règlement de la question des biens des Jésuites, les dépenses imputables au capital au montant de $960,000, que le gouvernement a fait voter pour les deux années 1889-90 et 1890-91, les nouveaux subsides aux Chemins de fer votés à la dernière session, $80,000, le déficit de $466,000 dans les premiers six mois de l’année courante, 1890-91, ce qui porte l'augmentation au chiffre de cinq millions de piastres en chiffres ronds.
La dette flottante
La dette flottante est plus élevée que jamais.
Le 31 décembre 1889, il appert par un état soumis à la Chambre, que le montant dû pour dépôts était de........ $ 2,272,311 Il était encore dû pour subventions aux chemins
EL PT EE TE TT LT 2,421,341 Pour la part de la minorité protestante dans l’affaire des biens des Jésuites.........,..,..,.. ééoaute 60,000
De plus, le gouvernement a fait voter pour dépenses imputables au a balance pour 1889-90. 186,503
Pour 1890-91. de 5e : ce. 912,183 Et des nouv ca: se entions aux Ne de fer pour plus dec..soss—e.ssossoso sonores css 80,000
Pour rencontrer cette dette flottante de tout près de
Six millions de piastres,
le gouvernement Mercier n'avait, le 31 décembre 1889, que $ 676,955, déduction faite de $ 42,225.75 de mandats non payés à cette date. C’est une situation affreuse,
L'emprunt de $3,590,000
Après tout ce que M. Mercier avait dit contre les emprunts, la chambre et la province furent bien surprises de le voir, dès la première session après son arrivée au pouvoir, demander l'autorisation d'emprunter la somme énorme de $3,500,060. Voici en quels termes il annonçait l'emprunt dans le discours du trône, le 16 mars 1887 :
“Mon gouvernement n’a pas eu le temps de mûrir aucun projet propre à créer les ressources nécessaires aux éventualités du moment, et il ne lui reste d'autre alternative que de vous suggérer de faire un nouvel emprunt
suffisant pour payer tout ce qui peut être légitimement dû.”
Trois ans et demi se sont écoulés depuis, et qu'est ce que le gouvernement Mercier a fait pour régler la question financière ? Loin de la régler, il l’a rendue tellement difficile que la province est menacée d’un désastre. Il a augmenté les taxes en collectant les impôts sur les corporations commerciales, en élevant de 25 pour cent les licences, — plus dix piastres pour chaque licence, — en augmentant la rente foncière des limites à bois et les droits de coupe de bois de $150,000 par année. Les résultats de la politique du gouvernement Mercier ont été l'augmentation de la dette de plusieurs millions de piastres, une augmentation alarmante des dépenses, et le retour des déficits auxquels le gouvernement précédent avait mis fin, l'exploitation du Trésor par les prodigalités les plus scandaleuses.
M. Mercier prétendait que si son gouvernemert em pruntait, c'était pour payer les obligations de la dette
. .nte que les gouvernements précédents lui avaient inc ges,
M. Mercier disait n'avoir pas d’autre alternative que celle d'emprunter, parce que son gouvernement n'avait pas eu le temps de mâûrir aucun projet propre à créer les ressources nécessaires aux éventualités du moment.
À l'encontre de ces dernières propositions de M. Mercier, il est facile de prouver ;
Premièrement, que les obligations de la dette flottante à l’arrivée de M. Mercier au pouvoir, ne le forçait pas de faire sans délai un emprunt de $3,500,000 ;
Secondement, que M. Mercier avait, s’il l’eut voulu, une autre alternative que celle de faire cet emprunt.
Voici les chiffres de la dette flottante à la date du 31
janvier 1887, telle que M. Mercier prétendit l’établir dans le préambule même de la loi autorisant l'emprunt.
Pour emprunts temporaires et fonds en fidéi-commis. $729,227.67 Pour mandats non payés.........,...,,....,...... 16,196.78 Pour balance sur les subsides accordés à certaines
compagnies de chemin de fer avant l’année 1886 579,732.25 Pour paiements des premiers 35 centins
des subsides en argent.......... $1,084,328.50 Et aussi pour paiement des premiers
35 centins des mêmes subsides, à
convertir en argent........,.,..,. 464, 100.00
Le tout en vertu du statut 49-50 Victoria, chap. 77, (1886).
Pour paiement des travaux à exécuter à l'hôtel de la
législature et au palais de justice à Québec, sur
laquelle somme $160,000 étaient alors dues”... 427,937.06 Pour balance due sur achats de terrains et autres
dettes admises, en rapport avec le chemin de fer Q. M. O. et Os 00 0... ..... 64,070.00
Pour autant à rembourser au fonds d'amortissement établi par la loi et perdu sur dépôt à la Banque
d'Echange..... sosoove se rss reduire ss. 27,000.00 Pour estimation de l'insuffisance des revenus ordinaires de l’exercice en cours (1886-87)........ 370,842.06
“ Attendu que ces divers montants s'élevaient le 31 janvier 1887, à trois millions sept cent soixante trois mille quatre cent trente-quatre piastres et trente-deux centins esse ses soso eee 3,763,434.32
‘“ Attendu que, en sus de cette somme, les suivantes sont requises pour les besoins du service public, au-delà des dépenses ordinaires :
“ Pour l’agrandissemeut du palais de justice à Mon-
réal. covoos sos see se RE TEL $200,000.00 Pour encourager la construction de ponts en fer dans les municipalités .........,.....,.......... ++ 25,000.00
Pour payer partie du coût de l’exploration recommandée par l’Assemblée Législative, le 14 juin 1886, pour les comtés de Dorchester, Lévis,
Bellechasse, Montmagny, Kamouraska, Témiscouata, Lotbinière, Mégantic, Arthabaska et
Wolférseess re ee es. 10,000.00 Pour montant du budget supplémentaire additionnel de l'exercice en cours...,.,... PAT PT 89,190.57
‘“ Attendu que ces derniers montants, s’élevant à
deux cent soixante-quatorze mille cent quatre-
vingt-dix piastres et cinquante-sept centins.... 274,190.57 Forment, réunis à la somme de trois millions sept
cent soixante-trois mille quatre cent trente-
quatre piastres et trente-deux centins........ 3,763,434.32
‘Un chiffre total de quatre millions trente-sept mille six cent vingt-quatre piastres et quatrevingt-neuf centinses.ess.....s..s.s... APRES. ,037,624.89
Ainsi, d’après ce préambule de la loi cité textuellement, M. Mercier prétendait avoir à faire face à des obligations tout, à fait prochaines au montant de $4,037,624.89, et qu'il était dans la nécessité absolue d'emprunter au moins $3,50Ù,000.
Nous allons détruire la prétention de M. Mercier, en prouvant d’abord qu’il n'avait pas ces $3,500,000 d'obligations à rencontrer prochainement ;
Etudions maintenant les chiffres qui précèdent.
Le 21 janvier 1887, les emprunts temporaires et les fonds en fidéi-commis s'élevaient à $729,227.67, dont $500,000 pour les emprunts temporaires et $229,227.67 pour les fonds en fidéi-commis.
M. Mercier et M. Shehyn, le trésorier, savaient parfaitement bien que le gouvernement n'était pas obligé d'emprunter pour payer les fonds en fidéi-commis, parce que ces fonds se composaient, comme ils se composent encore, de dépôts, tels que ceux du fonds de pension des instituteurs en retraite, et des dépôts de garantie des employés publics. Le gouvernement administre ces fonds. Ce qu'il paie, dans le cours d’une année, est généra-
[4 lement compensé par les nouveaux versements. C’est ainsi que le 30 juin 1888, les fonds en fidéi-commis, les dépôts s'élevaient à tout près de $200,000, ce qui prouve clairement que M. Mercier n’était pas obligé d'emprunter pour payer les fonds en fidéi-commis le 31 janvier 1887, comme de fait, il ne les a pas payés.
Le gouvernement avait emprunté temporairement de la banque de Montréal, la somme de $500,000. La banque de Montréal n’exigeait pas le remboursement de cet emprunt, Le ministère n'était nullement pressé d'y pourvoir, puisque loin de le payer sans délai, il empruntait de la même banque une somme additionnelle de $100,000, le 16 avril 1887, $300,000, le 15 juin 1887, et $200,000 de la Caisse d'Economie de Québec, le 4 novembre 1887. M. Mercier et M. Shehyn pouvaient donc sans le moindre inconvénient pour le crédit et l'administration des affaires de la province, prendre le temps de mûrir les grandes mesures financières qu'ils annonçaient dans le discours du trône à l’ouverture de la session de 1887, et qu'ils disaient être de nature à leur fournir l’alternative de ne pas faire un emprunt perinanent,
Nous devons donc retrancher du montant des obligations que le gouvernement prétendait être forcé de payer à très bref délai, la somme des emprunts temporaires et en fidéi-eommis, soit $729,227.67.
Pour décider la majorité de la Chambre à l’autorfser à faire un emprunt permanent de $ 3,500,000, M. Mercier avait calculé dans la liste des obligations qu'il lui fallait de toute nécessité rencontrer très prochainement, celles de la balance des subventions accordées à certaines compagnies de chemins de fer avant l’année 1886, $579,732.25 et subsides en terre convertis en argent, $ 1,548,428.50 ; soit un montant (le $2,128,160.75. Ce calcul était audacieusement exagéré dans le seul but de tromper la Cham-
bre sur la gravité de la situation financière pourtant bien favorable à cette époque, et afin de lui arracher plus facilement l'autorisation d'emprunter les $ 3,500,000.
En premier lieu, M. Mercier et M. Shehyn savaient fort bien qu’une partie considérable, au moins 25 pour cent, ou plus de $ 500,000 de ces $2,128,160, ne serait pas due avant plusieurs années, parce que ces subventions ne sont payables qu’au fur et à mesure que les travaux des chemins subventionnés progressent. Il n’y avait donc aucune nécessité immédiate, ni même prochaine, d'emprunter pour cette partie des subventions, dont le paiement ne devait assurément pas avoir lieu, et de fait n'a pas été demandé. Le gouvernement n’a pas d’excuse possible, parce qu'il le savait.
De plus, dans le $1,548,428.50 pour les subsides en terres convertis en argent, était comptée la somme de $ 464,100.00 pour les subsides à convertir, Or, rien n'obligeait M. Mercier à faire cette conversion. D’après la loi de 1886, la conversion des concessions de terres en subsides en argent n'était pas obligatoire, mais simplement facultative au gré du gouvernement.
L'ancien gouvernement avait cru qu'il était dans l'intérêt public de faire la conversion d’une partie de ces concessions de terres, en subsides en argent au montant de $1,084,328.50. Si M. Mercier croyait que ce n’était pas une bonne politique, rien ne l’obligeait à la continuer. Si, au contraire, il l'approuvait et la continuait, il devait avoir le courage d'en prendre la responsabilité, et ne pas commettre l’odieuse injustice de rejeter cette responsabilité sur ses prédécesseurs, S'il ne la continuait pas, il n’était pas obligé d'emprunter les $464,100 qu'il comptait dans le préambule de la loi de l'emprunt. S'il la continuait, il ne pouvait pas prétendre qu’il lui fallait emprunter cette sommo parce que c'était une obligation que ses prédécesseurs lui avaient léguée..
Au printemps de 1887, il était facile pour M. Mercier de prévoir que jusqu'au mois de mars 1889, son gouvernement n'aurait pas à payer plus de $81,000,000 pour les subsides aux chemins de fer votés avant son arrivée au pouvoir. Et pour débourser ce montant, il avait près de deux longues années, c’est à-dire tout le temps nécessaire pour mûrir et faire adopter ces mesures financières, qui, avait-il déclaré dans le discours du trône de 1887, pouvaient faire éviter l'emprunt de $3,500,000. Ce n’est pas ce que M. Mercier à fait, Ila grossi avec audace les chiffres des obligations très prochaines à rencontrer, et il a prétendu qu'il lui fallait sans retard au moins $2,128,- 100.75 pour les chemins de fer.
Le gouvernement s'était trompé ou il avait trompé la Chambre, puisque trois années se sont écoulées depuis et il reste encore au moins un mithon de ces anciennes subventions à payer.
Au lieu des $64,070 que M. Mercier prétendait avoir à payer sans délai pour balance due pour terrains et autres dettes en rapport avec le chemin de fer du Nord, le gouvernement n'a eu à payer que $18,000 du 1er avril 1887 au 30 juin 1888 : soit une différence en moins de $46,070 encore à retrancher,
M. Mercier et M. Shehyn avaient compté $16,196.78 pour mandats non payés, $370,842.06 pour le déficit prévu de 1886-87, et $39,190.58 pour le budget supplémentaire de la même année 1886-87, Le gouvernement ne se faisait pas le plus léger scrupule de grossir les chiffres sans raison, puisqu'il comptait une deuxième fois les $16,196.78 de mandats non payés et les $39,190.57 du budget supplémentaife, montants qui étaient évidemment déjà compris dans celui de $370,842.06 du prétendu déficit de l’année.
Le gouvernement de M. Mercier est seul responsable du déficit de l’année 1886-87, que M. Shehyn a calculé à
$323,231.16 dans le tableau E des comptes publics de 1887-88, Il en est responsable, parce que dès son arrivée au pouvoir, il s’est lancé dans des extravagances qu'il à toujours continuées avec le plus grand cynisme. Il en est responsable parce que pendant la même période il à négligé la perception du revenu de la province.
Si, dès son avènement au pouvoir, M. Mercier avait administré les affaires de la province avec économie et prudence; s’il s'était occupé activement de faire percevoir le revenu public, il pouvait facilement solder les opérations financières de l’année 1886-87 en équilibre, C’est son gouvernement qui est seul responsable du déficit de 1886-87.
Il faut aussi retrancher les $200,000 pour l’agrandissement du palais de justice à Montréal. Quand M. Mercier comptait cette somme comme une obligation prochaine, il savait que ces travaux d’agrandissement au palais de justice à Montréal, n'étaient encore qu’à l'état de projet. Il savait très bien qu'il s’écoulerait un temps considérable avant de les entreprendre. Le fait est que deux longues années et demie sont passées depuis, et les travaux de l'agrandissement de la cour de Montréal ne sont pas encore commencés, et ils ne le seront très probablement pas avant quelque temps. Il est de toute évidence qu'il n’était pas nécessaire, en mai 1887, d'autoriser un emprunt permanent pour ces travaux.
Les $25,000 pour les ponts en fer et les $10,000 pour l'exploration dans les comtés de Dorchester, Lévis, Bellechasse, Montmagny, sont des dépenses qui auraient dû être payées à même les revenus ordinaires, et non défrayées par un emprunt. Il faut donc les retrancher de la liste des obligations qui, suivant M. Mercier, forçaient le gouvernement à emprunter.
L'OPPOSITION A DÉSAPPROUVÉ L'EMPRUNT
La loyale opposition à la Chambre de Québec à fuit tout ce qui lui était possible pour empêcher M. Mercier d'emprunter ces $3,500,000. Elle à prouvé au ministère et à ses partisans que l'emprunt permanent pouvait être évité, qu’il n’était pas nécessaire. Elle a démontré que M. Mercier et M. Shehyn exagéraient énormément et à dessein le chiffre des obligations que le gœouvernement pouvait prochainement avoir à rencontrer, et cela dans le but d’arracher à la Chambre une autorisation qu'elle n'aurait pas donnée, si le ministère lui avait soumis un état vrai des affaires financières de la province. Le gouvernement ne fut pas capable de répondre un mot à la critique de l’opposition. Il exigea un vote aveugle de ses partisans, qui oublièrent l'intérêt public pour appuyer le ministère dans cette politique d'emprunt que leur devoir leur commandait de repousser.
M. Desjardins, député de Montmorency, résuma les vues de l'opposition au sujet de l'emprunt dans l’amendement suivant qu’il proposa à la motion de M. Shehyn, le 12 mai 1887 :
‘“ Que les présentes résolutions ne soient pas lues une deuxième fois maintenant, mais :
‘Attendu que les emprunts temporaires peuvent être renouvelés, et qu'il est facile d'emprunter temporairement les sommes qui pourraient être requises pour rencontrer les obligations de la province imputables au capital ;
‘ Attendu que les subventions à être payées aux chemins de fer, tant pour les conversions de concessions de terres en argent, que pour les subsides antérieurement autorisés, ne seront pas gagnées ni dues, pour une partie notable, avant plusieurs années ;
‘ Attendu que le 31 mars 1887, le gonvernement avait
une balance de $335,651.64, et qu'il lui était dû plus de deux millions de piastres ;
“ Attendu qu’il est du devoir du gouvernement de percevoir autant que possible ce qui lui est dû, pour rencontrer les obligations contractées envers les compagnies de chemin de fer qai remplissent les conditions qui leur donnent droit aux subventions autorisées, et payer les autres dépenses imputables au capital ;
‘ Attendu qu'un emprunt permanent de $3,500,000 imposerait à la province la dépense de $140,000 annuellement pour l'intérêt de cet emprunt ;
‘ Attendu qu'il serait contraire aux intérêts de la province de lui imposer cette obligation annuelle de $140.- 000, tandis que des sommes au montant de plus de $2,000,000.00 sont dues au gouvernement ;
“Attendu que de la sommede $600,000.00 reçue acompte du prix de vente du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, $205,000.00 sont en dépôt dans diverses banques au taux d'intérêt de quatre pour cent, et attendu qu’il est incertain que le gouvernement puisse continuer à recevoir cinq pour cent de la somme de $113,500.00 déposée dans d’autres banques, il serait dans l'intérêt public d’amender le chap.21-45 Vict.de manière à autoriser l'emploi des $600,000.00 reçues compte du prix de vente du chemin de fer du Nord, au paiement des subventions aux chemins de fer qui deviendront dues ;
‘“ Attendu que le gouvernement «4 déclaré dans le discours du trône qu'il voulait tenir une convention de représentants des provinces, dans le but d'obtenir une subvention additionnelle du gouvernement fédéral ;
‘* Attendu que le gouvernement a déclaré dans le discours du trône qu’il ne lui restait d’autre alternative que de faire un nouvel emprunt, parce qu'il n'avait pas eu le temps de mûrir aucun projet propre à créer les ressources nécessaires aux éventualités du moment; et
‘ Attendu qu'il serait dans l'intérêt public que le gouvernement mûrisse quelque projet propre à créer ces ressources plutôt que de contracter immédiatement un nouvel emprunt permanent ;
‘Que pour toutes les raisons ci-haut mentionnées, il soit
Resozu que cette chambre ne croit pas devoir autoriser maintenant l'émission de débentures provinciales au montant de trois millions et demi de piastres.”
L'amendement fut mis aux voix. Les membres de l'opposition votèrent dans l'intérêt public et contre l’emprunt, mais les partisans du ministère ne voulurent pas écouter la voix du devoir, et ils votèrent pour l'emprunt dont le ministère n'avait pas besoin,
Voici le vote :
Pour l'amendement de M. Desjardins, et contre l’em-
runt :
MM. Baldwin, Beauchamp, Blanchet, Caron, Casgrain, Charlebois, Cormier, Desjardins, Dorais, Duplessis, Faucher de St.-Maurice, Flynn, Hall, Johnson, Lapointe, Leblanc, Lynch, Martin (de Bonaventure), Mcintosh, Nantel, Owens, Picard, Poupore, Spencer et Taillon. — 25.
Contre l'amendement, et pour l'emprunt :
MM. Basinet, Bernatchez, Bisson, Bour bonnais, Boyer, Cameron, Cardin, Déchène (de l’'Islet), Duhamel, Forest, Gagnon, Girouard, Gladu, Laliberté, Lareau, Larochelle. Lemieux, Lussier, Martin (de Rimouski), MceShane, Mercier, Morin, Murphy, Pilon, Rinfret, Robidoux, Rocheleau, Shehyn, Sylvestre, Tessier, Trudel et Turcotte. — 32.
(Voir pages 250 et 251 des Journaux de l’Assemblée Législative, session de 1887.)
Ayant ainsi obtenu, d’une majorité oublieuse des intérêts publics, l'autorisation d'emprunter $3,500,000, le ministère de M. Mercier, qui s’imaginait que cette somme serait inépuisable, se lança dans une série d’extravagances qui ruinent lu province.
Les negociations maladroites de l'emprunt.
La session de 1887 n'était pas aussitôt terminée, que les prévisions de l'opposition se réalisaient pour ainsi dire à la lettre. Le Conseil Privé, en Angleterre, donnait gain de cause à la province dans les afiaires des corporations commerciales, ce qui assurait au gouvernement pour les arrérages des taxes de ces corporations et le revenu de cette source pour les années 1887-88 et 1888-89, une somme d'environ $700,000. Le gouvernement d’Ontario
payait à notre province $ 100,000 acompte de ce qu'il lui devait pour le fonds des écoles communes. La cité de Montréal réglait son compte avec la province en payant 8 125,000. C'était donc près d’un million de piastres de recettes extraordinaires que M. Mercier pouvait employer au paiement des obligations au compte du capital. Un gouvernement qui aurait eu à cœur de bien servir la province, aurait renoncé à l'idée d'emprunter, lorsqu'il lui arrivait ainsi des ressources financières aussi considérables. Ce n’est pas ce que fit M. Mercier. Il persista à emprunter les $ 3,500,000. De bonne heure, dans l'été de 1887, il se mit en frais de’névocier l'emprunt. Ces négociations ont été une disgrâce pour la province à laquelle elles ont causé une perte certaine d'au moins $ 175,000,
Le gouvernement a d’abord négocié l'emprunt avec un syndicat de New-York à 94 pour cent pour des débentures à 33. Avant de signer le contrat, le gouvernement ne prit seulement pas la peine d'exiger des garanties que ceux avec lesquels il négociait étaient capables de remplir leurs obligations. Le syndicat de New-York était représenté par un M. Nelson. Il fut incapable d'exécuter le contrat, M. Coudert, avocat de New-York, consulté par le gouvernement quant au droit qu'il avait contre M. Nelson, répondit ce qui suit :
‘ Cependant c'est une question d'opportunité plutôt “ que de droit, s’il serait judicieux d’intenter une action ‘* contre lui dans les circonstances.
‘ D'après les informations qui nous ont été fournies, et “ d’après la conduite de ces gens, il n'est pas probable “que M. Nelson soit un homme d’une responsabilité ‘{ financière considérable, et un jugement obtenu contre ‘€ lui résulterait, je le crains, en une victoire sans profit.”
Veut-on savoir d’une manière plus précise ce qu'était l’homme avec lequel le gouvernement Mercier avait né-
gocié,1 ne affaire aussi considérable que celle d’un emprunt de 83.500.000, on n’a qu'à lire la dépêche suivante :
New-York, 21 Novembre 1887.
Josepr SHEHYN, Québec.
La personne dont vous vous informez vaut actuellement, croyons-nous, Cent mille piastres. Ses affaires se composent surtout d'entreprises instables. IL était auparavant dans le commerce des liqueurs et a failli. Antécédents non satisfaisants. [Inconnu de la classe principale des banquiers.
(Signé) WarsoN & LANG.
M. Shehyn aurait dû prendre ces renseignements d’avance, afin de ne pas commettre la faute de négocier l'emprunt avec quelqu'un qui avait failli dans le commerce des liqueurs, dont les antécédents n'étaient pas satisfaisants, et qui n'était pas connu de la classe principale des banquiers.
Le contrat avec le Credit Lyonnais
L'emprunt à New York étant définitivement manqué, il fallait bien s'adresser ailleurs. On s’est hâté de conclure la transaction avec le Crédit Lyonnais. Cette fois du moins on traitait avec des gens sérieux, très capables de remplir les obligations qu'ils contracteraient. Mais les directeurs de cette puissante institution connaissaient le fiasco de New York. Ils savaient que le gouvernement était acculé dans une impasse très difficile, et qu’il considérerait comme des sauveurs ceux qui viendrait à sa rescousse, On en a profité pour obtenir du gouvernement des conditions plus avantageuses pour les actionnaires du Crédit Lyonnais.
Quoique M. Shehyn ait dit contre le système de l’adju-
dication des titres aux plus hauts enchérisseurs, le ministère n'aurait pas dû vendre les obligations de la province, à prix fixe au Crédit Lyonnais. Il aurait dû, au contraire luisfaire placer ces titres sur le marché à un minimum déterminé, qui pouvait fort bien être fixé à 99, en se réservant le droit de faire profiter la province de la compétition de ceux à la recherche d'un placement de première classe, au taux d’intérèt relativement élevé pour eux de quatre pour cent.
M. Shehyn a fait de longs calculs pour démontrer que son emprunt a été fait à de meilleures conditions que les précédents. Cette comparaison manque absolument de base. On ne peut pas raisonablement comparer les résultats de ces opérations, sans compare: aussi les situations aux époques diverses où elles ont été faites. Il y a une bien grande différence entre les conditions générales du crédit public aujourd’hui, et celles de 1874, l’année de notre premier emprunt provincial. Alors le gouvernement canadien obtenait à peine 90 pour cent pour ses titres à 4 d'intérêt. En 1888, il négociait à 95 & un emprunt à 3 pour cent; c’est une hausse moyenne de 30 pour cent de notre crédit fédéral depuis 1874. La féconde politique de progrès des gouvernements conservateurs depuis la confédération à Québec comme à Ottawa, a beaucoup développé notre crédit provincial par la confiance dans notre avenir qu’elle a inpirée aux capitalistes à la recherche de placements sûrs et avantageux. C’est grâce à cette patriotique et intelligent: politique que le gouvernement actuel a pu négocier avec le Crédit Lyonnais aux conditions que l'on sait, ct qui ne sont cependant pas les meilleures qu’il pouvait obtenir dans les circonstances, avec la situation à cette époque de notre crédit public et celle du marché aux capitaux. M. Shehyn aurait dû comprendre que la véritable question à juger, était s’il avait bien réellemen
fait la transaction la plus avantageuse alors possible. De ce que les propositions qui lui étaient faites étaient plus favorables que celles obtenues en 1874, 1876, 1878, etc., il ne s’en suit pas qu'il était justifiable de faire un contrat d'après un principe qui a occasionné une perte considérable à la province, à l'avantage de ceux avec qui il négociait.
Après avoir démontré toute la maladresse du ministère de M. Mercier dans les négociations de l’emprunt, M. Desjardins proposa à la chambre de censurer le gouvernement comme il le méritait, par l'amendement suivant à la motion de M. Shehyn pour la forn ation du comité
des subsides :
‘“ Que tous les mots après “Que” soient retranchés et remplacés par les suivants :
“ Cette chambre est prête à voter les subsides à Sa Majesté, mais elle regrette qu'après avoir obtenu gain de cause contre les corporations commerciales par jugement du Conseil Privé, ce qui assurait au gouvernement une recette d'au moins sept cent mille piastres, après la perception des cent mille piastres reçues d’Ontario et des cent vingt-cinq mille piastres reçues de la cité de Montréal, ces trois sommes formant un total de neuf cent vingt-cinq mille piastres le gouvernement ait persisté à faire, sans nécessité, un emprunt au montant de trois millions et demi de piastres ;
‘Que cette chambre regrette aussi que le gouvernement ait conduit d’une manière déplorable et nuisible au crédit de la province les négociations de l'emprunt qu’il a tenté, mais sans succès, de faire sur le marché de New- York, l’an dernier ;
“Que cette chambre regrette de plus que le gouvernement ait fait perdre à la province une somme d’au moins cent soixante-quinze mille piastres en vendant les titres du dit emprunt à prix fixe, au lieu de les faire placer sur le marché en fixant le minimum du prix d'émission et en les offrant à la compétition du public.’
Voici le vote :
Pour l'amendement de %, Desjardins :
MM. Baldwin, Beauchamp, Blanchet, Casgrain, Deschênes (de Témiscouata), Desjardins, Duplessis, Faucher de Saint-Maurice, Flynn, Hall, Lapointe, Melntosh, Nantel, Owens, Poupore, Spencer et Taillon.—17.
Contre l’amendement :
MM. Basinet, Bernatchez, Bisson, Bourbonnais, Cardin, Champagne, David, Déchène (de l’Islet), DeGrosbois, Duhamel, Forest, Gagnon, Girouard, Gladu, Goyette, Lafontaine, Larochelle, Lemieux, Legris, Lussier, Martin (de Rimouski), McShane, Mercier, Morin, Pilon, Rinfret, Robidoux, Rocheleau, Rochon, Shehyn, Sylvestre, Tessier, Trudel et Turcotte —34.
(Voir pages 226 et 227 des Journaux de l’Assemblée Législative de 1888).
C'est maintenant au peuple de la province à demander aux partisans du ministère un compte sévère de leur vote contre cet amendement.
Comment l'emprunt de $3,500,000 a ete employe.
M. Mercier avait prétendu, en 1887, qu’il était obligé d'emprunter $3,500,000 pour payer les obligations contractées par ses prédécesseurs. Nous avons démontré que c'était une fausse prétention. M. Mercier en donnait lui-même la preuve certaine lorsqu'il demandait à la chambre, à la session de 1888, quelques semaines seulement après qu’il eut réussi à négocier l'emprunt, de voter des nouveiles subventions aux chemins de fer au montant de plus de $3,000,000. Après avoir tant combattu la politique des subventions aux chemins de fer, M. Mercier se souffletait en l’adoptant. C'était de sa part une nouvelle et flagrante contradiction. Mais il était de plus très blâmable d’avoir obtenu de la chambre l'autorisation d'emprunter, sous le prétexte que c'était pour payer les anciennes obligations, lorsqu'il était décidé à faire voter plusieurs millions de piastres de nouvelles subventions aux chemins de fer. Au 30 juin 1889, plus d’un million avait été payé pour
les subventions dont le ministère de M. Mercier est seul responsable. |
M. Mercier avait calculé, dans la loi de l'emprunt qu'il lui faudrait $427,937 pour payer toute la balance du coût du Palais législatif et de la Cour à Québec. Ces frais ont été augmentés d’une manière scandaleuse par le gouvernement Mercier, et du ler avril 1887 au 31 décembre 1888, il avait déboursé pour ces édifices la somme de 8825,317, c’est-à-dire tout près de $400,000 de plus que le montant mentionné comme nécessaire dans la loi de l'emprunt.
Les déficits et les extravagantes augmentations de dépenses du gouvernement de M. Mercier ont absorbé une forte partie de l'emprunt de $3,500,000, et dès la fin du mois de février 1889, il n’en restait pas un sou.
Par la réponse à un Ordre de la Chambre, en date du 6 février 1889, il appert qu’à cette date, le gouvernement Mercier n'avait payé que $ 2,268,874.70 sur les obligations qu’il devait rencontrer à même l'emprunt. Et dans le même mois de février 1889, l'emprunt de $ 3,500,000 était déjà épuisé. Cela prouve que le gouvernement Mercier a dépensé
Un million deux cent mille piastres et plus pour d’autres fins que celles autorisées par la loi. Un emprunt force.
Le gouvernement Mercier a dépensé l'emprunt de $3,500,000 en moins de deux ans. Il était sans le sou, et obligé, à cause de ses extravagances, d'emprunter de nouveau. Voici comment il s’y est pris pour éviter de deman-
der à la chambre de l’autoriser à émettre de nouvelles débentures.
Trois compagnies de chemins de fer ont déposé au gouvernement les montants suivants pour garantir l’inté-
rêt des débentures qu’elles plaçaient sur le marché monétaire.
La compagnie du chemin de fer de Témiscouata... $644,573.45 La compagnie du chemin de fer Montréal et Lac
Maskinongé . oo 00000 coovoneoso cosvososs ose 32,703.00
La compagnie du chemin de fer Québec et Lac St- Jean... cosossesorossesore se davritercrne 1,552,394.00 Montant... sosssoso ose sosose see $2,229,670.45
Voulant connaître les obligations que le gouvernement Mercier avait contractées dans cette affaire des dépôts des compagnies de chemins de fer, M. Desjardins faisait l'interpellation suivante, le 25 février 1589:
1o A quelles dates les compaguies de chemins de fer de Témiscouata, de Montréal et Lac Maskinongé, de Québec et Lac St-Jean ont-elles fait les dépôts mentionnés à là page huit de l’état des recettes et paiements de la province, du ler juillet au 31 décembre 1888 ?
20 Quel intérêt le gouvernement paie-t-il sur ces dépôts ?
30 Quel est le montant des débentures de chacune de ces compagnies dont le gouvernement a garanti et doit garantir l'intérêt annuel ?
40 Quelle sera la durée de la garantie d'intérêt des débentures de chacune de ces compagnies ?
5o Quel est le taux de l'intérêt de ces débentures ?
60 Quelle somme le gouvernement aura-t-il à payer annuellement pour l'intérêt des débentures des compagnies ?
Réponse par l'honorable M. Shehyn.—
lo Témiscouata.........,.....,..,,. ..... Août 11, 1888 Montréal et Lac Maskinongé.............. Septembre 12, 1888 Québec et Lac St-Jean..... sondes donnes ve Juillet 9, 1888
20 Quatre pour cent.
30 Témiscouata..........,.......... £324,000 stg. $1,576,800 Montréal et Lac Maskinongé .. 100,000 Québec et Lac St-Jean.............. £780,000 stg. $3,796,000 40 Témiscouata ........ dou dix ans Montréal et Lac Maskinongé.… soso sept ‘“ Québec et Lac St-Jean........... oies dix “ 5o Cinq par cent.
60 Témiscouata...... .....,,,,,.., $ 78,840 Montréal et Lac Maskinongé....... 5,000 Québec et Lac St-Jean.....,...... 189,800
On voit par cette réponse de M. Shehyn à l’interpellation de M. Desjardins, que le gouvernement s’est engagé à payer l'intérêt à cinq pour cent sur $5,472,800 de débentures, c’est-à-dire qu'il s’est engagé à payer $273,640 par année pendant sept ans, et $268,640 par année pendant trois autres années.
Le gouvernement, en moins de deux ans, a tout dé pensé les dépôts des compagnies, et il reste avec l’obligation de payer l'intérêt de leurs débentures. C'est-à-dire que le gouvernement Mercier a fait un nouvel emprunt, pour ainsi dire forcé, de $2,229,670.
Le gouvernement Mercier a dépensé l'emprunt de $3,500,000.
Il achève de dépenser les $2,229,000 de dépôts des compagnies de chemins de fer.
Il a dépensé les $800,000 qu'il a reçues des corporations commerciales depuis le jugement du Conseil Privé.
Il a dépensé les $100,000 qu'il a reçues de la province d'Ontario.
Il a dépensé les $8125,000 qu'il a reçues de la ville de Montréal,
Il a dépensé les $790,000 additionnelles qu’il a reçues des Terres de la Couronne.
Il a dépensé les $ 200,000 additionnelles qu’il a reçues des licences.
Et il est encore sans le sou, et obligé d'emprunter de nouveau. C’est un véritable souffre que ce gouvernement Mercier. Il est en train de ruiner la province, si les électeurs ne l’arrêtent pas.
L'augmentation des taxes
Dans l'opposition M. Mercier et ses partisans se sont prononcés contre les impôts sur les corporations commerciales,.
Une fois arrivé au pouvoir, M. Mercier a maintenu ces impôts, et il a fait payer des taxes aux corporations commerciales au montant de plus de $800,000.
M. Mercier a augmenté de 25 pour cent ies licenses, plus $ 10 par chaque licence, mais il n’a pas voulu faire passer une loi pour favoriser la t:mpérance.
M. Mercier a augmenté de $150,000 par année les droits de coupe de bois et la rente foncière des limites à bois.
Malgré ces nouvelles taxes, le gouvernement Mercier est en déficit tous les ans, parce qu'il a augmenté les dépenses de la manière la plus extravagante.
Un autre emprunt necessaire
Les extravagances du gouvernement l’obligent à faire un nouvel emprunt de plusieurs millions de piastres. Quand M. Mercier a emprunté les $3,500,000, en 1887 et 1888, il a dit que c'était pour payer la dette flottante. Cependant la dette flottante est bien pl1s élevée aujeurd’hui quelle ne l'était à cette époque, puisqu'elle est de six millions de piastres en chiffres ronds. Et le gouvernement n’a pas le sou pour payer les échéances de cette dette flottante.
Le devoir de l’opposition à la dernière session, était d'exiger que le gouvernement dise à la chambre et à la province comment il se proposait de se procurer l'argent
pour payer les obligations de la dette flottante au fur et à mesure qu'elles seront échues. C’est ce que M. Desjardins a fait, au nom de l'opposition, par l’amendement suivant qu'il a proposé à la motion pour former la chambre en comité des subsides, à la séance du 26 Mars 1890:
M. Desjardins propose, comme amendement, que tous les mots après ‘‘ que ” soient retranchés et remplacés par les suivants :
“ Cette chambre est prête à voter les subsides à Sa Majesté, pour les besoins du service public, mais attendu que le gouvernement à inscrit au budget général et supplémentaire de l’année 1889-90 des dépenses imputables au capital au montant de $1,214,000.00 ;
“ Attendu que le 31 décembre 1889 il restait encore $8782,000.00 à payer sur ce montant ;
“ Attendu que le gouvernement a inscrit au budget général de 1890-91 des dépenses imputables au capital au montant de $1,452,000.00 ;
‘“ Attendu que d'ici au 30 juin 1891, le gouvernement aura de plus à débourser environ $500,000.00 pour l'intérêt qu’il a garanti sur les débentures de certaines compagnies de chemins de fer, pour la part de la minorité protestante dans le règlement de l'affaire des biens des Jésuites et autres obligations;
‘ Attendu que ces diverses sommes forment un montant de $2,734,000.00 ;
‘ Attendu que la dette flottante, y compris le montant ci-haut mentionné, s'élève à plus de $5,750,000.00 ;
‘“ Attendu que le 31 décembre 1889, le gouvernement n'avait pour faire face à ces obligations, que la balance des dépôts des compagnies de chemins de fer, savoir : $8676,955.00 déduction faite des $42,225.00 de mandats impayés à cette date ;
* Attendu que le gouvernement n’a pas les ressources nécessaires pour rencontrer les dépenses imputables au capital d'ici au 30 juin 1891;
“ Cette Chambre croit qu'il est de son devoir d’insister pour que le gouvernement lui fasse connaître les moyens qu’il entend prendre pour se procurer ces ressources.”
Voici le vote :
Pour :—MM. Baldwin, Beauchamp, Blanchet, Casgrain, Desjardins, Duplessis, England, Faucher de St-Maurice, Flynn, Lapointe, LeBlanc, Martin, Mclntosh, Nantel, Owens, Picard, Spencer, Taillon et Tourigny.—19.
UonTRE :—MM. Basinet, Bernatchez, Bisson, Bourbonnais, Boyer, Cardin, Champagne, Déchène (lIslet), de Grosbois, Dostaler, Dumais, Duhamel, Forest, Gagnon, Gladu, Goyette, Laliberté, Legris, Lussier, Mercier, Morin, Murphy, Pelletier, Pilon, Rinfret, Robidoux, Rocheleau, Shehyn, Tessier (Portneuf}), Tessier (Rimouski), Trudel et Turcotte.—32.
(Voir pages 607 et 608 des Procès-Verbaux de l’'Assemblée Législative, session de 1890.)
Le gouvernement Mercier a donc refusé de dire à la Chambre comment il va se procurer l’argent pour payer les dettes qu'il a contractées. Pourquoi a-t-il refusé ? Parce qu’ila peur d’avouer, avant les élections générales, qu'il est encore obligé d'emprunter.
La conversion de la dette
Le gouvernement Mercier a compromis l’honneur public de la province de Québec par son projet de conversion forcée de la dette. Le 10 juillet 1888, il soumettait à la Chambre des résolutions concernant cette conversion de la dette. La cinquième de ces résolutions se lisait comme suit :
“ Resozu, 5.—Qu'il sera loisible au Lieutenant-Gouver-neur en Conseil de fixer et déterminer le délai dans lequel les porteurs des obligations actuelles pourront les échanger contre les nouvelles obligations ou en réclamer le remboursement au comptant, et de décréter qu'après ce délai, l'intérêt courra sur toutes les classes d'obligations au taux fixé pour les nouvelles obligations.”
(Voir page 399 des Journaux de l’Assemblée Législative de Québec, 1888).
Par cette clause, le gouvernement Mercier se faisait
autoriser à répudier les engagements que la province avait contractés envers ses créanciers. C'était une politique odieuse et dérogatoire à l'honneur de la province. Les porteurs des débentures de la province avaient droit à un intérêt de cinq pour cent jusqu’à l'échéance de ces débentures. M. Mercier fit adopter une loi par laquelle il prétendait obliger ces porteurs à échanger ces dében. ture: à cinq pour cent pour des débentures à quatre pour cent, ou bien à accepter le remboursement au comptant, c’est-à-dire le paiement au pair de ces débentures, Si les créancic:s refusaient l’une et l’autre de ces alternatives, M. Mercier voulait, par la même loi, réduire de 5 à 4 pour cent l'intérêt des débentures de la province, et faire ainsi perdre un pour cent d'intérêt aux porteurs.
L'opposition démontra que c'était une mesure inique qui serait à jamais une tache pour l’honneur public. La tentative de mettre une pareille loi en pratique aurait ruiné le crédit de la province.
M. Mercier persistant à maintenir la clause cinq citée plus haut, l'opposition fit son devoir en s’opposant aux résolutions pour la conversion forcée de la dette,
Voici le vote.
Pour les résolutions :—MM. Bernatchez, Bisson, Bourbonnais, Cameron, Cardin, Champagne, David, Déchène (l'Islet), Dumais, Faucher de St. Maurice, Forest, Gare Gladu, Goyette, Lafontaine, Laliberté, Larochelle,
emieux, Legris, Lussier, Mercier, Morin, Pilon, Rinfret, Rocheleau, Shehyn, Sylvestre, Tessier, Trudel et Turcotte,
Contre :—MM. Baldwin, Beauchamp, Casgrain, Desjardins, Flynn, Hall, Lapointe, Leblanc, Melntosh, Owens, Spencer et Taillon.
(Voir page 403 des Journaux de l’Assemblée Législative de 1888).
Cette loi inique. provoqua la critique la plus sévère et la plus juste en 'Canñda et. en Augicterre. Les autorités
fédérales firent comprendre à M. Mercier que s’il maintenait la clause 5 de la loi autorisant la conversion forcée de la dette, il y aurait matière à désaveu. C’est alors seulement que M. Mercier recula. A la session de 1889, il fit amender la loi en abrogeant la fameuse clause cinquième,
Le gouvernement Mercier ne peut pas faire autre chose qu’une conversion facultative. C'est-à-dire qu’il lui faudra accepter les conditions des créanciers de la province. Il ne peut pas y avoir de profits réels dans une semblable transaction. Il ne pourrait obtenir un mince avantage immédiat qu’en faisant de bien plus grands sacrifices pour l'avenir. Il est dans l'intérêt de la province que ce projet de la conversion de la dette soit abandonné.
MM. Shehyn et Garneau sont allés en Europe, l'année dernière, au sujet de la conversion de la dette. Ils n’ont pas réussi dans leur mission, mais voici ce que leur voyage a coûté à la province :
A la séance du 19 mars 1890, M. McIntosh, député de Compton, faisait l'interpellation suivante :
‘“ Quelles sont les sommes payées par le gouvernement pour le voyage en Europe de MM. Shehyn et Garneau, l’automne dernier ?”
Réponse par l'honorable M. Shehyn :
Montant des sommes payées........... $ 4,441.93 Remboursement à déduire............. 373.28 Total......... Ssoorsusosen cesse $ 4,068.65
Ce voyage a donc coûté $ 4,068.65 à la province. C’est autant d'argent perdu.
(Voir page 547 des Procès-Verbaux de l'Assemblée Législative de Québec, 1890).
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_04262. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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